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BILLET PARISIEN 

) L'ÉCHEC 
D ' H I T L E R 

V (D'UJ* MbACTSUi trtcUL.) 

PARIS, 33 NOVEMBRE (Minuit). 

Hitler donnera mercredi au président 
Htndenburg U répons* à toffre condition
nelle que celui-ci lui a faite. Le chef nari 
repousse les conditions mises par le Pré
sident à f accession au pouvoir du parti 
national-socialiste. Par contre, U offrira 
au maréchal Htndenburg de constituer un 
Cabinet autoritaire, gouvernant tAllema
gne en vertu de [article 4,8 de la Consti
tution de Weimar, c'est-à-dire par décrets-
lois et en procédant à la dissolution du 
Reicbstag au cas probable d'une opposi
tion parlementaire. 

Cette offre sera certainement repoussée 
Par le président Htndenburg, qui n'a 
offert le pouvoir à Hitler qu'afin, préci
sément, de courir la dernière chance qui 
restait de ne pas renvoyer le nouveau 
Reicbstag. SA faut un dictateur, ce n'est 
pas à Hitler que le vieux maréchal con
fiera ce rôle. Il préfère que le général 
von Scbletcber ou tout autre personnage 
en qui il aura mis sa confiance l'assure 
selon las idées qu'il se fait du gouverne
ment. 

Ainsi, T intermède ouvert par T offre 
présidentielle au chef nart se termine 
comme û était aisé de le prévoir. Le Pré
sident n'a jamais éprouvé à lendroit de 
l'aventurier tyrolien que des sentiments ds 
défiance extrême. Il avait pu surmonter 
sa répugnance en lui proposant de recher
cher une base parlementaire. Devant l'im
puissance du chef nazi à trouver une 
majorité, il reprend sa parole et revien
dra à un gouvernement autoritaire indé
pendant des partis. 

Il reste toutefois i se demander si la 
démonstration que le maréchal Htnden
burg comptait faire devant le peuple alle
mand aura été comprise comme U vou
drait qu'elle le fût. Cette crise ministé
rielle ne fera que creuser davantage le 
fossé qui existe entre le Président et les 
partis extrémistes, sans pour cela lui assu
rer le concours des partis moyens. Le pro
chain cabinet risque d'être encore plus 
isolé dans U pays que ne Vêtait le précé
dent. Et U crise de régime, latente en 
Allemagne depuis des mois, pourrait bien 
éclater plus vite qu'on ne le pense. 

R_ 

La Conférence 

économique mondiale 

se réunirait en mai 
Genève, 22 novembre. — Ce matin 

n'est réuni, sons la présidence de Sir 
John Simon, le Comité du Conseil, 
chargé d»> enivre les travaux prépara
toires do la future conférence économi
que do Londres. 

Il a été décidé de convoquer pour 
janvier les experts de la Commission 
préoaratoire. 

Ces experts présenteront un rapport 
f la cession de janvier du Conseil de la 
Société des nations. 

La conférence économique pourrait 
done se réunir au plus tôt en mai pro
chain. 

va 
M. Mac Donald 

devoir se reposer 

Londres, 22 novembre. — Il se con
firme que l'état de santé du premier 
ministre laisse a désirer. 

Bien que dans les milieux officiels 
on ne témoiene aucune inquiétude un-
rrédiate sur les conséquences que peut 
avoir pour le chef du gouverne
ment un surmenage de plusieurs mois, 
or. ne reconnaît pas moins que M. Mae 
Donald sa trouve actuellement très fa-
titrué et qu'un repos de quelques se
maines lui est nécessaire. 

Aucune décision, dit-on. n'a encore 
été prise par le premier ministre, au
quel ses médecins conseillent soit un 
se jour prolongé à la campagne, soit une 
croisière en Méditerranée. 

M* de Saint-Auban est élu 
bâtonnier do barreau parisien 

l'aria, 22 novembre. — Cet «pré»-midi. 
a eu lien l'élection du aouveau bâtonnier 
en remplacement de M. Léouson-Ls Duc, 
décédé. Cest M* Emile de Saint-Aubes 
qm a et* On par 683 voix sur 736 vo
tants. 

LETTRE DE BRUXELLES 

L'ACTION CATWUQUE 
SUPRÊME ESPÉRANCE 
(PB HOTBX COBBaSPOrTOAiTT PABTICULIIB) 

BRUXELLES, M NOVEMBRE 1932. 
^ M. Fernand Descbamps, professeur à 

l'Université de Louvain, un de nos socio
logues Us plus avertis et dont l'esprit 
chrétien se penche avec une compassion 
sincère sur la misère humaine, publie dans 
La VINGTIÈME SIÈCLE une remarquable 
.étude sur la situation générale. Bien 
qu'inspirée par le devoir électoral du mo
ment, elle n'est point étextoraltstt. Elle 
pose le- problème social et politique plus 
bout que les disputes des hommes. Elle le 
place sur le terrain des principes éternels 
et c'est à la lueur de came-ci que l'auteur 
recherche et propote le remède, non point 
passager ou transitoire, mais définitif. 

La consultation électorale est une erreur 
dans les conditions politiques, financières 
et économiques actuelles, remarque le 
savant professeur; mais la guerre sco
laire est une faute plus grave encore. 

« Le grand fait de la lutte actuelle, 
ajoute-t-il. c'est que Us libéraux et les 
socialistes se sont entendus, U plus aisé
ment du monde, sur une question qui, 
pour nous, est esseuiielU : là destruction 
de l'enseignement libre. 

» Par là se dévoue aux yeux de tous, à 
ceux du paysan flamand comme de l'ou
vrier vallon, ce que beaucoup savaient 
depuis longtemps. Le socialisme est l'antt-
rehgion du peuple, comme U libéralisme 
est l'anti-religion de la bourgeoisie. > 

Le libéralisme et U socialisme ont la 
même conception de l'homme, du monde 
et de la civilisation. On accuse Us socia
listes d'avoir inventé U matérialisme éco
nomique. 

t C'est faux, remarque M. Descbamps. 
Ce matérialisme économique, ce sont Us 
bourgeois libéraux qui l'ont découvert, 
propagé, et qui en ont infecté U mouve
ment ouvrier à son origine. • 

En matière scolaire. Us libéraux veulent 
U monopole de l'enseignement par lEtat. 
t C'est la forme de socialisme la plus 
odieuse qui soit : U socialisme intellec
tuel.» En effet, si l'enfant doit apparte
nir à l'Etat, n'est-ce pas la doctrine du 
communisme, te'U qu'elle est appliquée 
atrocement en RussUtAu fond, pour Us 
libéraux comme pour les socialistes, le 
véritabU ennemi, c'est le catholicisme. La 
Belgique, après la guerre, a connu quel
ques années de trêve. Cette trêve est rom
pue, en pleine crise intérieure et en pleine 
crise extérieur*. 

flirts». iJTljri'rT' •»'"•'•' " n"-
•nps, eu seront arrivées a Tétat aigu, 

ou ne les surmontera pas par des iteettes 
de charlatan* ou tes expédients de politi
ciens. Il faudra aller jusqu'à la racine du 
mal. a 

C'est alors que Us catholiques devront 
être prêts à offrir leurs doctrines, leurs 
concours et Uur dévouement. Et com
ment t M. Deschamps répond : 

« Il nous faudrait renoncer, uni fois 
pour toutes, à chercher cher nos adver
saires autre chose que des vérités de détail 
et des appuis d'occasion. 

» Bref, il nous faudrait sur toutes les 
questions intcïïectuelUs. soctaUs, politi
ques qui se posent, non seulement à notre 
chère patrie, mais à l'bumanité angoissée, 
apporter des solutions nettement chrétien
nes. Pour cela, bien entendu, nous avons 
à prendre conscience de ce que la religion 
que nous professons des lèvres demande 
de nous. Il nous faut réapprendre à vivre 
un catholicisme intégral. Et. chose plus 
difficile encore, nous avons à repenser 
toutes Us questions qui divisent Ibumi-
mté, a la lumière de la pbvosopbie catho
lique. » 

Œuvre de longue baleine, certes ; mais 
elle est déjà commencée, avec toutes Us 
organisations d'action catholique. Il faut 
que Us catholiques s'unissent pour tes 
étendre. . 

Et M. Descbamps termine son étude 
par ce conseil qui rejoint par sa nobUsse 
et sa vérité Us enseignements du Christ : 

* Les libéraux ont essayé de la liberté, 
et ils ont échoué. Les socialistes veulent 
l'égalité, et ils échouent. Reste la frater
nité : Si nous essayions d'en faire noire 
symbole : La paternité humaine et chré
tienne sous la paternité de DUu f » S... 

IliUer s'est vu cootraiiit de repousser 
«dirions mises par le président Hiiiden 

à sa nomination comme chancelier 

M. Roosevelt est arrivé 
à Washington 

et a conféré avec M. Hoover 
Washington. 22 novembre. — M. Roo

sevelt est arrivé, à 15 b. 30, à Washing
ton, 00 les acclamations de la fouie qui 
l'ont accueilli, révèlent sa popularité, il 
s'est rendu, immédiatement, à ht Maiaon-
Klanebe, où il a conféré aussitôt avec M. 
Hoover, en présence du secrétaire du Tré
sor, IL Mais et du professeur Jloley. 

Dans les jardins du palais d'Euxinograde 

LL. MM. LA REINS GiovANNA rr LE ROI BORIS DE BULGARIE, accompagnes de 
L AA. RR- LES PRINCESSES MARIE D'ITALIE, saur de la reine, et buooxiE, saur 

du roi, dans Uur résidence des bords de 'la mer Noire. 
V Ijsrrrrt événement est attendu prochainement à la cour tt donnera hem à d* 

grandes fS*t dam la pays, H M W 1.» 

Du BALCON DE SON HÔTEL, HlTLER RÉPOND AUX ACCLAMATIONS DE LA FOULE. 

Berl in , 22 novembre. — Les réponse 
que M. Adoi f Hit ler fera remettre, à 
raidi, e n président Hindenburg , contien
dra un refus d'accepter les condit ions 
qui ont été posées par le président à 
la constitution d'un Cabinet parlemen
taire. 

Cette réponse qui sera assez longue, 
reryremdra par point les différentes con
ditions posées, en expliquant de façon 
précise pour quelles raisons le chef du 
norti nsJiorial-soeialiste les repouw. 

M. Adolf Hitler fera, par contre, 
dans cette lettre au président d'Empire 
l'offre de constituer un Cabinet prési
dentiel autoritaire, disposant des pou
voirs de l'article 48 et étant en mesure 
de dissoudre le Reichstag s'il était né
cessaire. 

Li décision du chef iiaiionaU-socialiste 
répondre en ces rennes au président 

J'Empire, a été prise à la suite de dé-
bératlons orageuses, au cours desqueUe 

certains lieutenants de M. Hitler avaient 
demandé un rejet pur et simple ies 
conditions imposées par le président. 

Le texte de 1a réponse a été élaboré 

Sr un «oxuité de rédaetàoB. présida par 
WffiéHn' Frics, président de la 

fraction nationale-socialiste du Reicb
stag. 

Il ne fait aucun doute que le prési
dant du Re-icb, opposera un reins à 
l'offre de i l . Adoif Hitler de constituer 
un Cabinet présidentiel autoritaire. 

Dans ces conditions, l'intermède 
Adblf Hitler peut-être considéré comme 
dos. 

C'est pour que le « non » vienne, non 
pas de lui, mais du président Himden-
burg, que M. Hitler offre encore «u 
chef de l'Etat de constituer un Cabinet 
présidentiel autoritaire, qui trouverait 
facilement vote majorité au Reichstag. 

Les nationaux-socialistes ne se font 
aucune illusion sur la réponse du pré
sident d'Empire. Ils savent que le vieux 
marécheil, dans un dernier effort pour 
sauver la constitution, aurait accepté 
au laisser faire une expérience à Hitler, 
sans en prendre la responsabilité, mais 
que jamais, il ne pourra considérer M. 
Hitler comme un homme « possédant 
sa confiance personmelle ». 

A qui le maréchal Hindemburg fera-
t-il appel T A M. von Papen t Cela 
n'est pas impossible, mais on prononce 
(Vé.jà le nom d'autres personnalités et 
en particulier du baron von Gravi, mi
nistre de l'Intérieur dans le Cabinet 
von Ftappen. Par contre, il est fort peu 
probable que le générai von Schleicher 
tienne à prendre personnellement la 
responsabilité de diriger le Gouverne
ment. En prévision de certaines éven-
tmsailés poiitaqnes, on sstime dans las 
spaèsas. Jç» PU» hajBteawroi'il est préfé
rable qu'il reste à T» tête de l'armée. 

Quel que soit son chef, le nouveau 
Cabinet autoritaire disposera des p'oir.s 
pouvoirs, qui avaient, été accordés au 
Cabinet von Papen. Il pourra dissoudre 
le Reiabstasr, si cehu-ci a la moindre 
velléité de résister et gouverner unique
ment avec des décrets-lois et poursuivra 
l'exécution des projets de réforme cons-
titutiorrnel!» du Cabinet von Papen. 

L'enquête sur l'attentat 

d'ingrandes 
Nantes, 22 novembre. — Les vérifi

cations ordonnées par M. DUCIOUT, à 
propos de la manifestation autonomiste 
de dimanche dernier, portent surtout sur 
l'emploi du temps des sympathisants 
avérés du mouvement autonomiste pen
dant la .journée de dimanche. 

La plupart d'entre eux avaient été 
suivis et gardés à vue, du moins sou
mis à une surveillance de tous les ins
tants. Aucun n'a pu y échapper. Ce 
n'est donc pas parmi eux qu'il faut 
chercher les coupables de l'attentat. 

Restent les dissidents de leur groupe
ment ou plus exactement ceux qui ne 
se réclament de leur idéal aue pour 
couvrir de troubles agissements. Ceux-
là sont loin d'Angers, loin même de 
Rennes. 

Les propagandistes en France de 
mouvernients inspirés d'un mot d'ordre 
venant de l'étranger ont, en effet, des 
agents installés à demeure dons une 
calme cité médiévale des confins de la 
Rretagne. Là peut-être découvrira-t-on 
ia vérité. 

En ce qrri concerne les lanternes rou
ges, le patient et obscur labeur des ins
pecteurs dons tout le pays d'Anjou, 
permet d'affirmer avec une certitude 
presque absolue, qu'aucun commerçant 
r/a vendu ces jours derniers trois lanter
nes de ce modèle à un individu. Or, celtes 
qui furent retrouvées sont neuves. 

On objectera qu'elles ont peut-être 
été acquises par trois individus diffé
rents. Mais les criminels les plus avisés 
Pensent-ils toujours à tout T 

Un journalier et sa femme 
avaient tué le père 

de celle-ci 
et pendu leur fillette 

Avrancbes, 22 novembre. — Au 
village de la Loye, au Grand-Celland, 
prés d'Avranches, le ménage Delanoé 
a tué, à la suite d'une discussion, M. 
Léon Anfray, 65 ans, couvreur en 
chaumes, père de M"" Delanoé. 

Les époux criminels, deux Journa
liers agricoles, ont ensuite pendu dans 
un bois voisin, leur propre fillette, 
fi;:ée de 5 ans, qui avait assisté au 
Uitme, et dont ils craignaient les 
révélations. L* double crime, commis 
Il y a quinze Jours, n'a été découvert 
qu'aujourd'hui; les deux époux ont 
Hé arrêtés. 

L anniversaire de la mort 
de M. Loucheur 

Paris, 22 novembre. — Il v a aujour
d'hui un an que M. Louis Loucheur a été 
ravi à l'affection des siens, en pJeine 
force, en pleine activité. 

Toute la carrière de cet homme de 
haute inteiHgence et de grande énergie 
fut celle d'un travailleur acharné. 

Il avant conquis une place de premier 
plan dans le monde des affaires quand 
la guerre éclata, et il poursuivit, tant 
que durèrent les hostilités, l'œuvre de 
M. Albert Thomas, à la direction des 
fabrications de guerre aux armées. 

Il aipporta, à l'étude des grandes 
questions posées par la liquidation de 
la guerre les ressources d'une imagina
tion hardie, et il joua un rôle imvior-
tant, soit comme ministre, soit comme 
délégué de la France à Genève. 

Dans les moments difficiles que nous 
traversons, on évoque la mémoire de 
Louis Louoneur avec regret. Sachant 
trouver des solutions ingénieuses et pra
tiques aux problèmes les plus difficiles 
il aurait rendu, s'il avait vécu, de grands 
services à son pays. 

M. Edouard Herriot. président du 
Conseil, ministre des Affaires étran
gères, s'est fait représenter par M. 
Marcel Ray, chef adjoint de son cabinet, 
au service qui a et" célébré en l'église 
Saint-Pierre de Ohaillot, pour l'anni
versaire de la mort de M. Loucheur. 

Les anciens collaborateurs 
du général Primo de Rivera 

comparaissent devant 
on tribunal parlementaire 

LES PROJETS 
DE L'AVIATRICE MOLLISON 

[joudres. 23 novembre. — On amionec 
que Mme Mollison a décidé de tenter 
de battre le record de durée du vol Le 
Cav-Angieterre, vers le mélieo de dé

lai êtes 

Madrid, 22 novembre. — L'ex-palais 
du Sénat est aujourd'hui le théâtre du 
grand procès des reaponeaibilités poli
tiques du coup d'Etat de la dictature. 

A 9 h. 15, les accusés prennent place 
sur les bancs qui leur sont lésa v es. Ce 
sont : les généraux Munoz Cobo. Ca-
valoanti, Soro, Aiapuru, Frederico Bé-
renguer, inculpés de complicité dans le 
coup d'Etat du 13 septembre 1923 ; 
les généraux Magaz, Gomez Jordana, 
Musleras, Hermoea. T ' H * de Los 
Renés, Navarre. Vallespinosa. Ardana*. 
Mavandia et Corne.jo, qui ont été mi
nistres pendant la dictature. 

Sur le banc des accusés, ont pris 
place également, deux civils, MM. Ponte 
et Castedo, qâi ont été, - eux aussi mi-
r. stres dans le gcaiveroement du gé
néral Prhno de Rivera, 

Sur nne estrade, face aux accusés, le 
tribunal, que eomno«?r.t vinrt et un 
dé;;u:J«. appartenant à toi» les freupn 

' "es de la Casmbre et que pré
sida M. Frsuieny Boesw ancien pro-
caarsor générai de m xUptsWiqiie, prend 

Trctsky passe 
à Paris et à Dunkerque 

et s'embarque 

pour Copenhague 
Paris, 22 novembre. — M. Trotskv, ve

nant de Lyon, est arrivé ce matin à 
Paris à 6 h. 35 paT la gare de Lyon. 

L'ancien cfmmissaire du peuple, qui 
vcyiage en seconde dlasse, avec sa femme 
et ses secrétaires, est resté un quart 
d'heure environ dans son compartiment, 
tandis que sur le quai un secrétaire 
veillait à faciliter sa descente de train 
pour qu'elle passât le plus possible 
ir-aipercue. 

Enfin, vers 6 h. 50, on vit-M. Trotsky 
immédiatement suivi de sa femme, ga
gner en toute hâte le fond de la gare, 
faire le tour du bâtiment oscupé par 
les services des messageries, et s'instal
ler dans une voiture à l'intérieur de 
laquelle, au préalable, les rideaux 
avaient été baissés. Les photographes 
n'eurent que le temps de braquer leurs 
objectifs» sur la voiture, tandis que 
colle-ci filait rapidement vers la sortie 
de la gare, 

LE DEPART DE PARIS 
M. Trotski a quitté Paris, à 8 h. 15 

se rendant à Dunkerque où il s'em
barquera pour le Danemark. 

C'est vers 8 heures que Mme Trotsky 
entourée de nombreux inspecteurs de 
la Sûreté générale a gagné le vagon 
de 2e classe en queue du train, dans 

(W. W P.) 
L'ARRIVÉE DE TROTSKY A PARIS 

lequel deux compartiments ont été ré
servés pour M. Trotsky. 

L'arrivée de ïlnie Trotskv, vêtue d'un 
tailleur beige foncé, coiffée d'une to
nne de même ç.uieur, passe pour ainsi 
dire inaperçue. 

Enfin, quelques minutes avant le dé
part du train, M. Trotsky, débouaaamt 
du fond de la gare, également encadré 
de nombreux inspecteurs, peut échap
per une fois de rjus aux recards d<>s 
membres de k presse et à l'objectif des 
reporters photographiques. 

Les stores du compartiment occupé 
par M. Trotskv sont soigneusement ti
rés comme l'étaient ceux de la voiture 
oui l'attendait à la gare de Lvon; 
A 8 h. 15, l'express de Dunkerque s'é
branle, quittant rapidement la haute 
marquise vitrée des grandes lignes. 

A DUNKERQUE « ^ 
C'est à midi dix, que le train de 

Paris est arrivé en gare de Dunkerque. 
On ne remarquait sur les quais que quel
ques journalistes et de nombreux po
liciers. 

Resté dans son compartiment jus
qu'au moment où, le quai ayant été 
dégagé, on l'invita à monter dans le 
train maritime, M. Trotsky franchit 
rapidement les quelques mètres qui le 
séparaient de son compartiment. Il y prit 
place, suivi de sa famille et de ses trois 
secrétaires. 

L'un de ces derniers vint trouver les 
journalistes et leur remit la note sui
vante : 

« Messieurs, je suis en train de quit
ter la France, que d'ailleurs je n'ai fait 
que traverser, pour aller au Danemarok. 
Ce conrt voyage n'a fait que renou
veler et rafraîchir mes impressions sur 
ce pays de vieille culture et de travail 
tenace. J'évite les interviews politiques, 
pour ne pas compliquer la question 
technique des visas par des divergences 
d'opinion qui gardent toujours leur im
portance. Les autorités françaises avec 
lesquelles j'ai eu affaire pendant ce 
conrt voyage, se sont acquittées de leur 
devoir avec beaucoup de tact. 

» 22 novembre 1932. Léon Trotsky. » 
Le train s'arrêta quelques minutes 

plus tard. Rapidement, regardent à 
droite et à gauche les ouvriers qui le 
dévisageaient, M. Trotskv s'embarqua 
sur le paquebot Berhstoff et pénétra 
dans l'une des cinq oabines qui avaient 
été retenues pour la « famille Cbavi-
gny ». 

A 13 h. 30, le paquebot larguait les 
amarres à destination de Copenhague. 

LES ESSAIS 
DE 1/ « ARC-EN-CIEL » 

Le Bourget. 22 novembre. — L'avion 
tri-moteur Are-en-Ciel, de Couànet, pi
loté par l'aviateur Dubourdieu, a quitté 
Faérodrome du Bourget oe matin, à 6 h. 
18. pour effectuer un essai de six heures 
sur te parcours Paris-Calaia-Lyoa si 
retour. 

Le ca.Drtair>» ' ' ' ' " - " i , que fera par-
tic de requin*'*" <l"'1s le vol Paris-
Hi;eii;s-Ai:e*. était à 1 oti de l'appa
reil qui effectue aujourd'hui le premier 
de la série de trois vols préparatoires. 

L'Arc-»*-Ci«l est rentré m Bounwt, 
â U k t t t i 

La Chambre poursuit 
l'examen 

de la loi sur la propriété 
commerciale 

Pairts, 22 novembre. — La Chambre a 
discuté mari matin le projet de loi sur 
la propriété commerciale, projet qni re
vient au Sénat modifié pour la seconde 
fois. 

M. Henri Tasso espère qu'oo en termi
nera ^ette fois. La Commission du Com
merce, écartant tout ce qui pouvait être 
un privilège pour les commerçants, ma's 
reprenant quelques garanties pour les lo-
oataires, s'est moatnie coacHiante et 
accepte l'extension aux locaux accessoires 
de la proposition du Sénat cooceraiant les 
droits de reprises aux anciens combattants 
et veuves de guerre remariées, la «îippres-
sion des offres de tiens. Le désaccord sub
siste sur certains points. 

L'orateiur expose ces pohrBs: Offre des 
tiers, mdenœoré à verser «u locataire 
éï*>oé, poasub'.liJbé pour le propriétaire 
d'être relevé de kl forclusion qu'il a en
courue peur inobservation des prescrip
tions relatives au droit de réponse pour 
reconstruction et. emnn. BUT llmtervent'on 
possible du propriétaire en cas de sous-
location. 

Le rapporteur demande le vote. M. Cau-
tru approuve en faisant, toutefois, ouei-
ques réserves. 

M. René Renoult espère que l'accord 
pourra se faire entre les deux Assemblées 
et qu'un statut légal pourra enfin être 
établi. Il fera son possible. Il fait quel
ques remarques sur certains artfcdes. 

La discussion est renvoyée à 15 h. La 
séance est levée à mjdi 10. 

L^près-midi la séance est repris* à 
15 h., sous la présidence de M. Tvon Del-
boa. L'ordre du jour appelle la suite de 
la discussion du projet de loi sur ta pro
priété commercraie. 

M. Evain. dé.puné de Parts, insiste pour 
que l'on vote vite le projet de loi. Il faut 
rionnfir un apaisement au monde des 
affaires. Or, il y a 66 amendements qui 
risquent de retarder le vote de la loi. Il 
faut arriver à un résultat de ooncijiation 
dans l'intérêt du pays. 

M. Jardel, député de Paris, soutient un 
amendement à l'art. 1". Cet artiale étemd 
le bénéfice de M loi aux locaux accessoires 
loués par le même propriétaire. 

L'amendement combattu par le Gouver
nement et la Commission, est mis aux 
voix par scrutin et adopté par 360 voix 
contre 220. 

M. Garchery propose une autre addition 
ainsi conçue: «lin droit de priorité de 
renouvellement au bail est reconnu au 
locataire «coupant, s Cette addition com
battue par le Ocuwssnsst et m Com
mission est mise aux voix pav, scrutai et 
â"3oT>WS yui WO Vsll" »JBB»ia»«ia»**=s«* 

M. Lafas deastade la disjonction d'un 
amendement: de M. Cttanamus oui est 
adonnée à mains levées. La suite de la 
discussion est renvorée à vendredi. Séance 
suspendue à 18 h. 05. 

Fonctionnaires actifs 
on fonctionnaires sérient aire» T 

La séance est reprise 1 18 h. 20. 
Le Président fait conmaibre que la 

Obambre a eV<do» de fixer, aujourd'hui, 
la date de la d-scussion de l'interpellation 
de M. Marcel I>éat sur la situation faite à 
de nombreux fonctionnaires et en particu
lier aux instiouteura par le déoret du 10 
novembre du règlement d'admàntetraton 
publique qui les place» pcar la retraite, 
«lins la catégorie B (fonctionnaires séden
taires). 

M. Herriot demande qne cette tnterpel-
lanion vienne lorsque le Conseil d'Etat 
aura émis l'avis qui est actuellement sol
licité. 

Après une longue oBscusaioo sur le 
point de savoir si les instntuteurs sont des 
fonctionnaires sédentaires on actifs au 
point de vue retraite, rinterpeflation Deat 
est ajournée. 

Les fraudes fiscale» 
Le Président demande i la Chambre si 

elle entend nommer vendredi, dans ses bu
reaux, la Commission chargée d'examiner 
ta demande de poursuite contre un mem
bre de la Obautbrei. 

RI. Parés demande au garde des Sceaux 
s'il n'y a qu'un député compromia dans 
l'affaire. , . . 

M. René Rsnoult. — J'ai transmis a 
M. le Président de la CTuunbre la de
mande du Procureur général. Aucune 
autre demande de poursuite n'est parve
nue Â la Chancellerie. 

M. Xavier Vallat demanda» ou Garde 
aes Sceaux de f .ire eommltrela Iwt» com
plète des inculpe**. 

Le document est insuffisamment secret 
et il l'est encore trop, puisqu'il sert nu 
désordre eociaL Si on ne me dons pas 
satisfaction je déposerai une proposition 
de résolution demandant la publication 
de la liste complète des noms. (Applaudis
sements à droite et au centre). 

Le Président met aux voix une demande 
de M. Parés d'ajournement à mardi, de !a 
proposition de nomisxation d'une commis
sion dans les bureaux. La demande de M. 
Parés est rejetée par 420 voix contre 160. 
La commission chargée d'examiner la de
mande de poursuites contre le docteur 
l'ecliia sera donc nommée, vendredi, dans 
les bureaux. Séance levée à 20 u. Séance 
jeudi matin et vérification des ponvoirs. 
Jeudi après-midi suite des interpellations 
sur l'Aéropostale. 

A Noyelles-sous-Lens 
un Polonais 

tue un garde-champêtre 

et (ire sur les gendarmes 
_ Mardi, abus raprès-midi, un drame 

s'est déroulé à Novelles-sous-Lens. Le 
garde-eriampêtre, M. Marcel Duclair-
mortier, 37 ans, au service de la com
mune depuis 1925, marié et père de deux 
enfants, se trouvait dans la cité des 
mines de Courrières, où aU opérait te 
recenoement des pigeons-voyaeexrr». TI 
allait pénétrer chez M. Jean Pliais, 
aide-comptable, lorsqu'il se trouva en 
face d'un indivi'iu de nationalité polo
naise oui s'était introduit chez Mime 
Prioi». 

Le policier demanda au Polonais ses 
papiers, mais l'autre protesta et se di
rigea vers la sortie. Le garde te suivit, 
mais le Polonais se retourna et menaça 
le garde de U tuer. 

M. Duclairmortier n'étant pas armé, 
rt cula. Le Polonais saisit un pistolet 
automatique et fit feu dans sa dlrec-
t'on. Le garde-champêtre, atteint a la 
U-te, 6'écroula, tué net. 

Les gendarmes, avertis, se lancèrent 
a la poursuite de l'assassin, sous les 
cidres du capitaine Gens. Le criminel 
s'était dirigé vers Sailanmines. 

Pressé par des gendarmes et par 
des passants, il se réfugia au N° 48 
de la rue de Courrières, chez le mineur 
Jean Xowak. Celui-ci était au travail 
et sa femme était seule, avec ses 
e; tants. 

Bile se réfugia chez des voisin* tan
dis oue les gendarmes assiégeaient la 
maison et, pour intimider le bandit, 
tiraient plusieurs coups de revolver dans 
la direciion de la chambre où il avait 
dû se réfugier. 

Le Polonais riposta et le siège conti
nua de 16 à 20 h., pour obliger le 
bandit à se rendre. L'assiégé tiita une 
quinzaine de coups de revolver et tes 
gendarmes firent usage de leurs mous
quetons. 

Le criminel se rendit finalement. Il 
était blessé d'une balle au côté droit 
et d'une au mollet gauche. 

11 se nomme Antoine Cwodzinssd, est 
âgé de 21 ans et faisait l'objet de deux 
mandats d'arrêt du Parque* de Sorre-
guemines pour tentatives de meurtre. 

On croit qu'il fait partie d'us» bstste 
de malfaiteurs dangereux, dont pin-
sieurs sont reohext&és an France. 

Le bandit a été eoriduit à l'hôpital de 

EN ATTENDANT 

LE a RÉGIME HUMIDE » 

EN AMÉRIQUE» 

(Pa. Manuel frèras.) 
...BERCY, CAPITALE DU VIN, ATTEND LES 
ORDRES ET SES RÉSERVES SONT UN PEU LA 

En Italie,un meurtrier amnistie 
est assassiné 

Rome, 22 novembre. — Un certain 
Raffaele ParoelU. ondamne pour 
meurtre à 30 ans de prison et en avant 
accompli 21, avait été rooemment am
nistié. 

Aussitôt libéré, il se rendit à Guiliano, 
son pavs : quelqu'un tira sur lui un coup 
de fusil et te ma^eureux fut tué devant 
sa femme et ses enfants qui l'avant vu 
de loin venaient à sa rencontre. 

Un nouveau moyen de traction sur l'eau 
(UonJ.a; pheto Pr 
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